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Les groupes communautaires qui œuvrent en promotion et la défense des 
droits des personnes handicapées et leur famille, qu’est-ce que c’est?
Les organismes communautaires qui sont voués à la défense et à la promotion des droits des personnes handicapées et de leurs familles sont des réseaux d’échanges, de partage, de communication, d’information, d’entraide et font  aussi partie de notre  société civile.
La société civile désigne l’univers  des  associations indépendantes des pouvoirs publics et des intérêts économiques. C’est à travers elle que les citoyens peuvent défendre et revendiquer leurs droits, exercer leur  rôle, dépasser les limites de l’action individuelle. C’est la voix du  peuple, la conscience morale face au pouvoir de l’État et de l’argent.
La Charte des droits et libertés du Québec reconnait que la personne est titulaire de libertés et de droits fondamentaux, que même l’État ne peut restreindre à moins de le faire par une loi.

La promotion et la défense des droits c’est influencer les décisions politiques locales, régionales et nationales; c’est attirer l’attention sur des problèmes précis, orienter les décideurs politiques vers des solutions, et assurer une vigie sur la nature et la mise en œuvre de nos  lois et politiques québécoises.
Depuis 2003 le « modèle social québécois » est mis à l’épreuve. Un changement important s’est opéré dans les politiques étatiques, soucieuses d’élaborer des politiques stimulant la compétitivité et répondant aux milieux d’affaires. 
La privatisation du pouvoir affaiblit la démocratie de notre société. Les politiques néolibérales font en sorte que le citoyen participe de moins en moins aux  décisions qui influencent de plus en plus sa vie. Nous constatons de plus en plus une réduction du filet de protection  sociale. Les personnes handicapées en sont souvent les plus grandes  victimes.
Dans leurs rapports avec les ministères et les établissements publics, les organismes communautaires luttent contre l’exclusion et les inégalités que vivent les citoyens handicapés et leurs familles en intervenant dans diverses sphères qui les concernent, pour bonifier  leurs conditions de vie, répondre à leurs intérêts et voir à actualiser des droits théoriques en droits et services réels : de passer d’un « droit sur papier » à un « droit effectif au  quotidien». 
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